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encourageant la création au centre-ville de ce réseau de galeries 
protégées à la vocation davantage commerciale qu’à Montréal. 
Fait à noter, la Ville Reine a stimulé son urbanité intérieure en 
�nançant la moitié des coûts des tunnels, ce qui n’a jamais été le 
cas à Montréal où les coûts ont généralement été laissés entre 
les mains des promoteurs privés, sauf dans le cas des bâtiments 
gouvernementaux connectés au réseau. Plus encore, Toronto «a 
discuté dès les années 1950 d’un plan directeur mis au point par 
son service d’urbanisme, alors que l’initiative prise [à Montréal] 
par les promoteurs privés de Place Ville-Marie n’a jamais été 
soumise à la discussion du conseil municipal». 

Ces décisions �nancières, urbanistiques et politiques marquent 
fortement l’ADN de ces deux villes intérieures qui se sont déve-
loppées dans une sorte de chaos organisé — pour souligner le 
paradoxe —, surtout à Montréal où 90 % des composantes des 
espaces sont privés et donc sujettes à des in�uences publiques 
restreintes pour en guider l’évolution. Ce fait explique également 
le caractère bigarré dans l’esthétique ou la signalétique du 
réseau montréalais, ce qui attise les incohérences et les liens 
manquants, tout en offrant un très haut niveau de sécurité des 
lieux. En effet, aucune compagnie privée n’aimerait qu’un crime 
soit associé à son nom dans la partie intérieure de la ville.

Or, ce manque d’emprise du collectif sur des espaces collec-
tifs dont la propriété est privée n’est pas à prendre à la légère. 
«Dans l’éventualité de dysfonctionnements dus au fractionne-
ment de la propriété», il faudra, pour assurer le développement 
de ces lieux, «chercher s’il existe des formules intermédiaires, 
introduisant un peu plus de coercition dans l’aménagement du 
réseau». Selon l’auteur, il est également important de considé-
rer l’impact positif que peuvent avoir les tendances lourdes du 
développement économique urbain sur l’aménagement des 
espaces souterrains, notamment « la recherche d’une densi�-
cation plus forte dans les espaces centraux, qui passe par la 
mise en valeur des espaces souterrains, l’attrait renouvelé pour 
le transport collectif comme moyen d’accès privilégié à ces 
espaces centraux […] et en�n la réduction des espaces occu-
pés en surface par la voirie urbaine, au pro�t des espaces verts 
et des aires de détente». 

Le destin est tracé et semble imposer l’adoption, dans un avenir 
proche, d’un plan particulier d’urbanisme, surtout à Montréal, 
où plusieurs possibilités actuelles de développement de la ville 
intérieure pourraient devenir un bon prétexte à l’élaboration 
d’un tel cadre, sorte de chaînon manquant dans cette urbanité 
en courtepointe qui s’expose dans sa tri-dimentionnalité. Ce 
plan devrait, entre autres, mieux encadrer le développement 
du réseau piéton intérieur pour favoriser le transport en com-
mun, faire participer les gouvernements au �nancement des 
raccordements, donner les grandes lignes d’un aménagement 
intérieur uni�é, cohérent, faisant une large place à la lumière 
naturelle pour des raisons de sécurité et d’esthétique et assu-
rer aussi une interaction intelligente entre l’intérieur et l’exté-
rieur. Surtout, ce plan, si l’on suit le résonnement de l’auteur, 
qui en plus de 250 pages expose une incroyable érudition 

urbano-tellurérique, devra exprimer très fort ce que plusieurs 
Montréalais se refusent à atteindre : Montréal, tout comme 
Toronto, seront dans l’avenir des villes intérieures, ou ne le 
seront pas. Il ne peut y avoir de zones grises.

Fabien Deglise
Le Devoir

Charbonneau, André et Laurier Turgeon (dir.). Patrimoines 
et identités en Amérique française. Québec : Presses de 
l’Université du Québec, coll. «Culture française d’Amérique» 
(CÉFAN), 2010. Pp. 316.

Rassemblant des contributions 
présentées lors d’un séminaire 
organisé par la CÉFAN en 2008 
dans le contexte des célébrations 
entourant le 400e anniversaire 
de Québec, cet ouvrage offre 
une tribune à une quinzaine 
de chercheurs universitaires et 
d’intervenants du milieu patrimo-
nial. Au cœur de leurs ré�exions se 
trouvent les rapports qui existent 
entre le patrimoine et l’identité, 
deux concepts polysémiques de 
plus en plus souvent associés 
dans l’historiographie, le premier 
étant souvent présenté comme un révélateur de l’autre. Les 
directeurs du collectif plantent le décor en introduction; si patri-
moine et identité sont aujourd’hui si étroitement liés, c’est que 
le patrimoine, en « réuni[ssant les acteurs sociaux] autour d’une 
activité ou d’un lieu chargés de sens, [en] convoqu[ant] le désir 
de vivre ensemble et [en] revitalis[ant] collectivement le groupe » 
(p.2), répond à un besoin de continuité. De l’avis des directeurs, 
cette recherche des racines dans un monde « de plus en plus 
caractérisé par la mobilité, les mutations, l’éphémère » (p.1) 
s’inscrit dans une démarche identitaire contemporaine. 

La CÉFAN étant consacrée à l’étude des communautés franco-
phones de l’Amérique du Nord, on comprend que le séminaire 
ait porté sur ces communautés pour proposer des éléments de 
réponses aux questions de départ. Si Haïti, les Métis de l’Ouest 
et l’Acadie sont abordés, force est de constater que le Québec 
demeure fort bien représenté dans l’ouvrage. Il faut cependant 
souligner que l’originalité de la dialectique patrimoine-identité en 
milieu francophone nord-américain, malgré qu’elle soit présen-
tée comme constitutive de la problématique de l’ouvrage, ne 
ressort pas comme un élément central des différents articles. 
Celui de Lucie K. Morisset fait ici �gure d’exception. Elle pose 
la question d’emblée et tente de faire ressortir la particularité 
québécoise en fonction d’un système théorique qu’elle a ailleurs 
désigné sous le terme des « régimes d’authenticité » (voir l’ou-
vrage publié en 2009 par les Presses universitaires de Rennes, 
Des régimes d’authenticité. Essai sur la mémoire patrimoniale). 
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L’ouvrage est divisé en quatre parties qui présentent des articles 
de facture fort variable. La première partie porte sur la « poli-
tique patrimoniale et (l’)industrie touristique ». On y retrouve 
quatre articles assez descriptifs qui dressent le portrait de 
différentes interventions gouvernementales ou internationales 
en matière de patrimoine ou qui résument des rapports et 
études portant sur la question. Les liens entre patrimoine et 
identité, qui pourtant devraient être centraux dans la ré�exion, 
n’apparaissent qu’en �ligrane au long de ces articles. Seul 
celui d’Ernest Labrecque l’aborde plus directement à travers 
l’expérience touristique. Toutefois, dans cette expérience qui 
met en scène un visiteur et un hôte, l’auteur ne s’attarde qu’aux 
conséquences identitaires du tourisme culturel et patrimonial 
sur ce premier, passant sous silence l’investissement identitaire 
de ceux qui offrent le produit touristique. Pourtant, n’est-ce 
pas eux qui doivent décider de l’image qui veulent projeter à 
l’« autre » qui vient les visiter? 

Les trois autres parties sont plus directement liées au propos 
central de l’ouvrage. Il faut néanmoins souligner que les articles 
vont de l’étude de cas très courte (une douzaine de pages pour 
l’article d’Ulysse Ruel) à la recherche approfondie (une quaran-
taine pour celui de Lucie K. Morisset). La seconde partie de l’ou-
vrage, qui rassemble six articles, est intitulée « La construction 
patrimoniale et la patrimonialisation ». L’étude portant sur le lieu 
historique national de Grosse-Île, menée par André Charbonneau, 
met en lumière de belle façon les aléas de la patrimonialisation 
d’un lieu chargé d’une mémoire traumatisante, susceptible d’être 
récupérée sur le plan politique. À partir de son expérience per-
sonnelle de membre de la Commission des lieux et monuments 
historiques du Canada, Phyllis E. LeBlanc élargit le questionne-
ment du rôle de cette instance à partir d’une analyse des inter-
ventions commémoratives qu’elle a conduites en Acadie. 

La troisième partie portant sur « le patrimoine immatériel/
patrimoine vivant » est probablement celle qui présente la plus 
grande cohésion. Chacun des quatre articles qui la composent 
aborde une étude de cas bien circonscrite géographiquement, 
renforçant l’idée que le patrimoine immatériel est parmi ceux 
qui résonnent le plus intimement dans les communautés qui les 
portent. L’article de Samuel Régulus sur le vodou haïtien lance 
le questionnement avec succès en montrant la pertinence et les 
écueils du patrimoine immatériel. En interrogeant la patrimonia-
lisation des contes et légendes de Saint-Élie-de-Caxton autour 
de la �gure de Fred Pellerin, Catherine Arseneault soulève avec 
à-propos la question délicate des liens entre patrimoine et 
tourisme.

Les célébrations entourant le quatrième centenaire de la ville 
de Québec servent de porte d’entrée à Patrice Groulx et 
Jacques Mathieu pour ré�échir à la notion de commémora-
tion en dernière section d’ouvrage. Dans un article de grande 
qualité, Groulx compare les commémorations de 1908 et de 
2008 pour bien faire ressortir la recherche de consensus qui a 
marqué les deux célébrations ainsi que la « marginalisation de 
l’histoire scienti�que » dans la seconde. Mathieu reprend une 
partie des éléments présentés précédemment, mais, dans sa 

comparaison des deux moments commémoratifs, il souligne 
le déplacement de la commémoration vers la célébration, en 
raison de l’importance croissante accordée au « spectacle » au 
détriment de la mémoire et de l’histoire.

La pression de production qui pèse aujourd’hui sur les groupes 
de recherche et les chaires, combinée à une absence de 
ressources chez les maisons d’édition faite en sorte que des 
ouvrages sont publiés sans avoir pu béné�cier du temps néces-
saire aux dernières véri�cations linguistiques. Le présent col-
lectif n’échappe malheureusement pas à cette tendance. Des 
erreurs d’orthographe ou de grammaire (p.175, 239, 267), des 
formulations étranges (p. 38-39, 106, 179) ainsi que des résidus 
de « suivis de modi�cations » (p.285) ponctuent l’ouvrage et font 
parfois dévier l’attention du lecteur. Loin de moi l’idée de vouloir 
jeter ici la pierre aux auteurs et aux directeurs du collectif; il 
faut plutôt y voir un plaidoyer en faveur d’une véritable politique 
d’édition scienti�que qui attribuerait les ressources et le temps 
nécessaires à tous les intervenants.

En refermant cet ouvrage collectif, le lecteur aura trouvé quatre 
ou cinq études de cas stimulantes, une ou deux ré�exions théo-
riques qui pourront alimenter sa ré�exion sur les relations, bien 
souvent galvaudées, qui existent entre le patrimoine et l’identité. 

Karine Hébert
Département des lettres et humanités
Université du Québec à Rimouski

Linteau, Paul-André. La rue Sainte-Catherine. Au coeur 
de la vie montréalaise. Montréal : Pointe-à-Callière, Les 
éditions de l’Homme, 2010. Pp. 237. 

La contribution déjà remarquable 
de l’historien et professeur Paul-
André Linteau (UQAM) à l’histoire 
urbaine de Montréal s’enrichit 
d’une synthèse, la première 
consacrée à l’une des rues les 
plus réputées de Montréal : 
Sainte-Catherine. Commandé par 
le Musée Pointe-à-Callière, le livre 
se veut un complément à l’expo-
sition La rue Sainte-Catherine fait 
la une. 

Le premier des cinq chapitres 
présente les débuts de la rue jusqu’à la �n du XIXe. Construite 
à partir de tronçons progressivement reliés et uniformisés, elle 
a d’abord une vocation résidentielle et religieuse. La fonction 
commerciale s’impose rapidement et le deuxième chapitre 
porte sur ses phases d’implantation, d’organisation et d’épa-
nouissement. On se situe surtout entre la �n du XIXe siècle et 
les années 1920, bien qu’on se rende jusqu’aux années 1960. 
Le troisième chapitre présente Sainte-Catherine comme le 
point de départ d’un nouveau centre-ville. Son développement, 
interrompu par la crise et la Seconde Guerre mondiale, reprend 


